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Briefing CTA pastoralisme 
Note compte rendu 

 
Cette note cherche à mettre en lumière quelques points saillants ressortis du Briefing organisé par le 
CTA à Bruxelles le 22 février 2012 et qui portait sur « Nouveaux enjeux et opportunités pour le 
pastoralisme dans les pays ACP ». Cette note ne vise pas à constituer un compte-rendu exhaustif des 
échanges mais à faire ressortir des éléments qui semblent intéressants ainsi que quelques points de 
débat. 
 
1. CONTEXTE PASTORALISME – DEFINITIONS ET CARACTERISTIQUES  
 
Le pastoralisme est un phénomène mondial 
Selon les estimations, il y aurait 20 millions de pasteurs en Afrique et 50 millions dans le monde. Mais 
l’absence de données réalistes fait que l’on ne sait pas trop combien de personne cela représente. 
La production pastorale extensive n’est pratiquée que sur 25 % des terres mondiales totales, des terres 
arides africaines (66 % de la surface totale du continent) et de la péninsule arabe aux terres d'altitude 
d'Asie et d'Amérique latine1. Elle représente 10 % de la production mondiale de viande et soutient 
quelque 200 millions de ménages pastoraux élevant presque 1 milliard de têtes de chameaux, de bétail 
et de petits animaux, dont un tiers environ en Afrique sub-saharienne2, où elle représente environ 20% 
du PIB national.1 
 
Une définition des pasteurs 
On parle des nomades pastoraux qui ont 4 caractéristiques : 

- dépendant totalement de leur bétail 
- ils sont mobiles 
- ils utilisent des pâturages gérés par la communauté 
- ils utilisent des règles traditionnelles au quotidien (propriété, etc.) qu’il convient de 

reconnaitre 
Il y a les nomades purs et une grande partie font de l’élevage et en vivent 
 
Question-Débat : les pasteurs qui sont-ils ? Propriétaires ? Bergers ? 
Cette question a été soulevée lors des questions des participants. Initiée par la question « Est-ce que 
dans vos pays les sociétés de pasteurs sont égalitaires ou hiérarchisés ? Avec des propriétaires ? Des 
commerçants trans-zones ? » L’intervenante a souligné que dans certains pays comme au Maroc par 
exemple, les chefs d’élevage et les propriétaires de troupeaux ont des stratégies, et sont bien insérés 
dans les négociations avec les états. Il semblerait utile de bien définir qui l’on entend par « pasteur » 
avant de débattre. « Les pasteurs dont vous parlez ce sont leurs bergers » a-t-elle ajouté. D’autres 
participants ont souligné l’existence d’une nouvelle forme de pastoralisme conduit sous la direction de 
grands propriétaires de bétail. D’autre part, la littérature montre aussi que dans certains pays (cas du 
Mali par exemple), de plus en plus d’agriculteurs deviennent propriétaires de troupeaux. 
 
La mobilité, caractéristique essentielle du pastoralisme 
- pour gérer les risques  
- pour bénéficier d’une diversité de ressources naturelles 
Sans mobilité, on ne peut pas bénéficier de variété de pâturages 
La gestion collective des pâturages est très appréciée 
 

                                                 
1 Extrait de la note introductive du briefing CTA : 
http://briefingsbruxelles.files.wordpress.com/2012/02/br26_note_pastoralisme_fr.pdf  
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2. LES CONTRAINTES RENCONTREES POUR LE DEVELOPPEMENT DU PASTORALISME  
 
Le pastoralisme, une activité resté trop longtemps marginalisée 
Certains constats sont faits : 
� L’activité des éleveurs pastoraux est perçue comme une forme de développement inachevé 
� Les éleveurs pastoraux ont longtemps été considérés comme des producteurs de subsistance, cela 

est dépassé aujourd’hui ! 
� Le pastoralisme est invisible dans les statistiques et dans la société 
� Le système actuel exclue le mode de vie des éleveurs pastoraux: le pastoralisme ne s’y retrouve 

pas 
� Or les éleveurs pastoraux interagissent avec la société, mais des mythes circulent à leur propos 

Pourtant, 2 changements importants sont observés : 
� La plupart d’entre eux se présentent aux élections, participent aux processus électoral. Dans 

certains pays, des ministres viennent de ce milieu ce qui est bénéfique à terme 
� L’éducation : leurs enfants veulent maintenant aller à l’école alors qu’avant pas du tout 
 
Les principales contraintes pour le pastoralisme 
 
Les éleveurs pastoraux doivent faire face à plusieurs contraintes. En voici certaines qui ont été 
mises en avant pendant la réunion :  
- les sécheresses chroniques et de plus en plus fréquentes – l’impact des changements climatiques 
- la dégradation environnementale et l’accès difficile aux ressources (pâturage et eau) entraînant 

parfois des conflits pour l’accès aux ressources (notamment conflits agriculteurs-éleveurs, 
compétition vis-à-vis des parcs naturels et accaparement de terres par les privés) 

- la mise en culture de terres traditionnellement laissées à l’élevage 
- les conflits et l’insécurité dans les zones pastorales : c’est une nouvelle contrainte dans certaines 

zones géographiques : la sécurité physique des éleveurs pastoraux et de leurs animaux se trouve 
menacée 

- la marginalisation économique et politique de leur activité 
- la difficile relation au marché 
- la vulnérabilité face à la volatilité des prix, notamment des céréales pour l’alimentation du bétail 
- des mesures sanitaires de plus en plus exigeantes 
D’autre part, les présentations et les échanges ont souligné l’existence de réponses politiques 
inappropriées 
- absence de cadres publics et de politiques  
- les éleveurs pastoraux ne sont pas dans les bases officielles 
- les interventions sont inefficaces car on les oublie trop souvent 
- le pastoralisme souffre d’un déficit de ressources : les investissements des budgets nationaux sont 

trop faibles 
 
Ainsi, de nombreux défis restent à relever 
- Croissance démographique, pression démographique et fragmentation de la terre 
- Développer des processus de résilience pour les éleveurs pastoraux 
- Faciliter l’accès et l’utilisation des ressources pour les éleveurs pastoraux  
- Faciliter leur accès aux services financiers et d’assurance 
- Améliorer la protection des actifs de l’élevage pastoral 
- faciliter l’accès aux marchés 
- améliorer les dispositifs de santé animale 
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3. PASTORALISME  : FORCES, ATOUTS ET OPPORTUNITES  
 
Les forces du pastoralisme 
 
Parole d’acteur : « Nous savons que le pastoralisme est un système efficace de survie spécialisé » 
 
� La contribution du pastoralisme à l’économie nationale. Idée reçue : « le pastoralisme est une 

activité non économique ; la participation des pasteurs dans l’économie nationale est sous 
estimée ». Or ce sont des économies importantes : au Mali : cela représente ½ du PNB agricole, en 
Ethiopie, les chiffres sont sous estimés, etc. Les éleveurs pastoraux ont un vrai potentiel pour 
contribuer à la sécurité alimentaire des populations. 

� Les systèmes pastoraux sont bien plus rentables que les élevages sédentaires : ils sont 
spécialistes du cheptel 

� Les produits issus du pastoralisme sont de bien meilleure qualité que ceux issus de l’élevage 
industriel 

� Impact sur l’environnement, l’atténuation des changements climatiques et la gestion de la 
biodiversité et des ressources naturelles. Composante essentielle du développement durable, le 
pastoralisme permet de gérer les ressources naturelles 
A cela s’ajoute la notion de « services environnementaux du pastoralisme » 

� Impact sur le développement économique des femmes et l’amélioration des revenus des 
ménages. La place des femmes dans l’activité : notamment pour la valorisation des produits 
laitiers : véritable levier de développement économique local et d’amélioration des revenus des 
familles. 

� Impact sur la santé publique : produits de qualité et source de protéines (via une production 
durable) alors que la demande est croissante partout.  

 
Opportunités pour le développement du pastoralisme 
 
� La croissance démographique en général et la demande croissante en produits carnés et 

laitiers des populations en particulier constitue une opportunité de développement du commerce 
régional du bétail aussi pour la valorisation des produits locaux transformés (consommateurs 
urbains constituant une demande croissante) 

� Des innovations pastorales se développent et méritent d’être mieux connues et partagées : 
marchés autogérés du bétail au Bénin, marché kényan du lait, etc. 

� Le développement des NTIC (notamment téléphone portable pour l’accès à des services financier 
et d’assurance) constitue une opportunité pour l’accès à des services à distance 

 
Question-Débat : y a-t-il conflit entre pastoralisme et besoin de moderniser l’élevage ? « Se 
moderniser = se sédentariser ? » 
Effectivement la confusion est réelle. On constate notamment que certains états ont des textes pour 
accompagner la « mort du pastoralisme », au nom d’un prétendu besoin de modernité. Or 
l’amélioration des races et le développement des marchés de niche sont entreprises par les pasteurs et 
c’est ça la modernité ! 
Pastoralisme et modernité : Tout dépend du contenu de « modernité ». Le pastoralisme s’adapte. Si 
modernité veut dire autre chose que les exploitations familiales, il y a un problème. Si l’on est 
d’accord que les exploitations familiales sont porteuses de modernité, il en va de même pour le 
pastoralisme. Le Réseau Billital Maroobé pense que la meilleure façon d’envisager la modernité est de 
se baser sur les exploitations familiales pour constituer un levier de développement : dans cette 
logique, il n’y a pas opposition ! 
S’il s’agit d’éducation, il n’y a pas contradiction entre modernité et pastoralisme (cf. Europe et 
Mongolie). 
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4. QUELLES POLITIQUES EN APPUI AU PASTORALISME A DIFFERENTES ECHELLES – ENJEUX ? 
 
Au niveau continental : Un cadre politique pour le pastoralisme en Afrique est créé 
A la suite d’un processus (2006-2011) mis en œuvre par l’Union Africaine, un cadre politique pour le 
pastoralisme a été validé en 2011.  
Objectifs du cadre : 
- servir d’outil de plaidoyer pour la promotion du pastoralisme 
- permettre la reconnaissance des pasteurs 
- protéger les droits des pasteurs 
- constituer un engagement politique de soutien aux communautés 
- leur fournir des espaces de dialogue (Une task force a d’ailleurs été mise en place avec un 

processus participatif et des évaluations régionales sont prévues) 
 
Voici quelques éléments concernant le contenu de ce document. 3 parties 
1. contexte du pastoralisme en Afrique 

- 3 piliers : les peuples, le bétail, les ressources 
- 1 principale caractéristique : la mobilité 

2. Pastoralisme et politique en Afrique 
3. principes, objectifs et stratégie 
 
2 objectifs centraux de ce cadre politique : 
- Sécuriser et protéger les vies, les moyens d’existence et les droits des pasteurs et assurer 

l’engagement du continent pour le développement politique, social et économique des 
communautés et régions pastorales, 

- Renforcer la contribution des troupeaux des pasteurs aux économies nationales et régionales du 
continent. 

 
Une liste de principes directeurs : 
- Reconnaître les droits des pasteurs et la nécessité de leur apporter la sécurité, les services, 

l’infrastructure et des possibilités économiques comparables à ceux que reçoivent les zones non 
pastorales. 

- Mettre en place des processus politiques : il s’agit de la représentation des pasteurs, de 
l’amélioration du dialogue et de l’intercompréhension entre eux et les hommes politiques et, 
également, les questions de la gouvernance, du rôle des institutions traditionnelles et de la 
participation active des femmes et des hommes aux réformes politiques et législatives. 

- Soutenir le pastoralisme comme mode de vie et système de production : ce cadre appuie des 
approches multisectorielles et coordonnées qui combinent la protection et le développement du 
capital physique, naturel, financier, social et humain des pasteurs 

- Reconnaitre l'importance de la mobilité : Le Cadre préconise la sécurisation des accès aux 
pâturages grâce à des politiques et à des législations sur la tenure foncière qui, régionalement, 
rendront possibles les mouvements et le commerce du bétail 

- Régionaliser les approches : la régionalisation des réformes politiques et leur harmonisation 
présentent un intérêt particulier pour le pastoralisme étant donné la nature transfrontalière de 
beaucoup de ses communautés. 

- Promouvoir une gestion des risques plutôt que des réponses d'urgence 
- Reconnaître les politiques existantes et construire sur elles : Le Cadre politique de l’Union 

africaine reconnaît la nécessité d’incorporer et de soutenir les politiques existantes ou émergentes, 
aux niveaux national et régional. Toutes, à des degrés divers, veulent : (i) accroître la 
représentation des femmes et des hommes, (ii) intégrer le développement pastoral dans les 
politiques nationales et régionales, (iii) promouvoir une résolution durable des conflits, (iv) 
légitimer des modèles alternatifs de fourniture des services, (v) maximiser l’efficacité de l’élevage 
en facilitant la mobilité des pasteurs et en sécurisant les accès aux pâturages, (vi) institutionnaliser 
la gestion des risques de sécheresse et (vii) soutenir le marché du bétail et des produits de 
l’élevage. 
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- Mettre à jour un Cadre politique :  Le Cadre reconnaît que le pastoralisme change sous de 
nombreux aspects, certains prévisibles, d’autres incertains. Au cours du temps, le cadre sera mis à 
jour pour tenir compte des tendances émergentes, des nouvelles possibilités et des leçons à tirer de 
son application. 

 
Après le cadre, la mise en œuvre ! 
Mais le cadre ne suffit pas, il faut le mettre en œuvre : Il faut des instruments pertinents pour cette 
mise en œuvre sur le terrain. Le conseil exécutif de l’UA encourage les réseaux de pasteurs à initier 
des forums régionaux et continentaux à ce sujet 
 
Questions-débat : quel lien y a-t-il entre ce Cadre pastoralisme et le CAADP ? 
Le CAADP, adopté en 2003, est le cadre/ modèle de développement du continent africain concernant 
l’agriculture ; ce n’est pas vraiment un programme, mais un cadre, basé sur la priorité donnée à 
l’agriculture, car c’est un secteur dominant de production et de source d’emploi. Le CAADP a été 
adopté pour faire de l’agriculture une priorité. Mais le CAADP n’a pas pris en compte l’élevage au 
début, le secteur a été ajouté après, ce qui reflète une fois de plus sa « marginalisation ».  
Aujourd’hui, où en est-on dans la mise en œuvre du CAADP: 30 pays sur 54 on signé un « CAADP 
compact » (i.e. ont identifié leurs priorités, leurs ressources, et les arrangements institutionnels) et plus 
de 20 ont développé des plans d’investissement agricole. 
 
Avancements des politiques et législation dans l’espace Cedeao 
� On constate un regain d’intérêt au niveau des Etats : floraison de textes : codes pastoraux, chartes, 

lois, etc. (Niger, Mali, Burkina, Mauritanie) 
� Au niveau sous-régional Cedeao : une décision A/DEC prise en 1998 qui assure la 

reconnaissance du pastoralisme par la Cedeao. L’outil de mise en œuvre est le certificat 
international de transhumance (CIT) = les pays s’engagent sur certains points : (Pays de départ du 
Sahel : vaccinations, point de passages, etc./ Pays d’accueil côtiers :dates de transhumance, zones 
de parcours, etc.) 

� La Cedeao a adopté un plan d’élevage en 2011 avec sous composante sur la mobilité intitulée 
« Sécurisation et facilitation de la mobilité transfrontalière du bétail et réduction/prévention des 
conflits »; 

� La task force « élevage » de la Cedeao : un cadre de concertation : qui intègre les 
représentants régionaux des pasteurs : cet espace a permis l’élaboration du plan d’actions de 
l’élevage qui intègre notamment les points suivants: (i) Mise en  place d’un observatoire sur la 
transhumance dans le but de favoriser la diffusion de l’information relative au mouvement des 
animaux et de réguler leurs flux transfrontaliers,(ii) une charte sous régionale de gestion des 
parcours, (iii) un exercice de capitalisation, d’actualisation, de traduction et de vulgarisation des 
textes relatifs à la transhumance (points issus des recommandations du Forum de Gogounou2) 

� Au bilan :  au niveau des textes on constate des efforts : mais qu’en est-il sur le terrain ? Les 
conditions de vie des pasteurs ne sont pas vraiment améliorées. 

 
Des avancées significatives sont à reconnaître :  
- une reconnaissance politique du pastoralisme, fondamentale pour éleveurs - la mobilité reconnue 

comme un droit fondamental 
- dans la région, des espaces de dialogue existent - des opportunités dans le cadre de Ecowap (PNIA 

et PRIA) 
- la recherche a permis de mettre en valeur les avantages des éleveurs leur permettant de faire du 

plaidoyer : grâce à des arguments solides pour faire face aux politiques 
 
Mais des insuffisances en lien avec le CIT subsistent :  
- contexte de changement climatique : même si on suit les recommandations, parfois les sécheresses 

empêchent d’appliquer les règles et on paye des amendes 

                                                 
2 Pour en savoir plus sur le Forum de Gogounou : http://www.reca-niger.org/spip.php?article106  
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- les textes ne sont pas opérationnels : il n’y a pas eu de participation des acteurs de la base pour 
trouver des voies réalistes et pratiques pour les mettre en place 

 
Les enjeux restent de taille 
- La vulgarisation et l’appropriation des textes par les communautés pastorales; 
- Evaluer la Décision A/DEC.5/10/98 relative à la transhumance; 
- Inverser la volonté politique défavorable au pastoralisme; 
- Concevoir les instruments de politique qui intègrent les spécificités pastorales; 
- S’investir dans une approche de gestion de la transhumance de proximité à travers 

l’intercommunalité transfrontalière; 
- Relever les nouveaux défis qui minent l’exercice de l’activité pastorale (insécurité au Sahel, 

accaparement des terres) 
- Développer des stratégies de réponse aux crises et changements climatiques basées sur la 

résilience des pasteurs; 
- Renforcer les capacités de la société civile pastorale à mieux participer au dialogue politique et 

dans les processus d’élaboration des politiques. 
 
5. LES PISTES DE DEVELOPPEMENT POUR LE PASTORALISME  
 
Les politiques et dispositifs d’appui au développement du pastoralisme 
� Systèmes d’alertes et de prévention des crises  
- Des idées sont en place et mériteraient d’être développées dans d’autres zones : Kenya : alerte 

rapide et réponse rapide ; Au Sénégal il y a un programme d’estimation des RN qui a démarré ya 7 
ans avec double avantage : 

o on connaît ressources dispo en fin saison des pluies 
o équivaut à un système d’alerte précoce notamment pour les incendies 

� Développer de nouveaux types d’instruments financiers (assurance indicielle) : à examiner pour 
l’avenir : permet de répondre aux problèmes de vulnérabilité 

� Expérience du rôle du secteur privé dans le développement de la filière lait et des produits 
transformés 

� Importance de tenir compte des connaissances traditionnelles pour la gestion des ressources 
naturelles et l’adaptation aux changements climatiques. 

 
 


